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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa  résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10) qui reconnait l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Déclaration universelle  des droits de l’homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir  de tous les droits et libertés énoncés dans celle-ci,  sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, ou d'origine nationale;

Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;
Que la Charte sociale des Amériques souligne ce qui suit: «Les États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci»;
Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne;

CONSCIENTE des liens historiques et des expériences communes qui lient les continents américain et africain, des contributions fondamentales des personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans le Continent américain, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine émises dans les déclarations issues des Sommets des Amériques, ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques (préparatoire à la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et de la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008,

RECONNAISSANT les précieuses contributions apportées à tous les niveaux par les États membres pour donner effet aux droits fondamentaux de la population d’ascendance africaine, 

GARDANT À L’ESPRIT que, pour reconnaître la discrimination raciale existant à l’encontre des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a institué en février 2005 le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, dans le but de promouvoir la reconnaissance et les droits de ces personnes,

RAPPELANT ÉGALEMENT le document: Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document:  Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, ainsi que le document final de la Conférence d’examen de la Conférence de Durban contre le racisme, approuvé à Genève en 2009,
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a adopté la résolution 64/169 intitulée “Année internationale des personnes d’ascendance africaine”, laquelle proclame l’année 2011 Année internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue de renforcer les mesures nationales et la coopération régionale et internationale en faveur des personnes d’ascendance africaine qui visent à leur garantir le plein exercice des droits économiques, culturels, sociaux, civils et politiques, à assurer leur participation et leur intégration à la société sous tous ses aspects – politiques, économiques, sociaux et culturels – et à promouvoir une meilleure connaissance et un plus grand respect de la diversité de leur patrimoine et de leur culture,
RAPPELANT que la Réunion ibéro-américaine de haut niveau organisée pour célébrer l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine à Salvador de Bahia (Brésil) en novembre 2011, a reconnu que, « en dépit des progrès réalisés dans divers pays d’Amérique latine et de la Caraïbe pour promouvoir les droits des personnes d’ascendance africaine, de grands enjeux se posent encore pour garantir l’inclusion totale de cette couche de la population sur un pied d’égalité dans la vie sociale, culturelle, économique et politique, en tenant compte des différentes réalités nationales », 

RAPPELANT AUSSI le Troisième Sommet mondial des maires et dirigeants africains et d’ascendance africaine, tenu en septembre 2013 à Cali et Cartagena (Colombie) et la Réunion régionale d’Amérique latine et de la Caraïbe sur la décennie internationale des personnes d’ascendance africaine qui s’est déroulée en mars 2014 à Brasilia (Brésil), 


RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre  dans leurs sociétés les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général,

NOTANT l'adoption, le 5 juin 2013, par l’Assemblée générale  de l’Organisation des États Américains (OEA) de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et toutes les formes connexes d’intolérance
/, ainsi que la Convention interaméricaine contre toutes les  formes de discrimination et d’intolérance, instruments qui viennent renforcer la teneur démocratique des principes de l’égalité juridique et de la non-discrimination,

DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les États des Amériques.

2. De prendre note de la résolution A/RES/68/237 adoptée par consensus par l’Assemblée générale des Nations Unies le 23 décembre 2013, par laquelle il a été décidé de  proclamer la  décennie allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2024 «la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine» dont le thème sera: «Personnes d’ascendance africaine: reconnaissance, justice et développement».

3. De prendre note également avec satisfaction du Communiqué des ministres des affaires étrangères de la Communauté d’États latino-américains et caribéens qui a établi que la décennie allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2023 sera la Décennie des personnes d’ascendance africaine de l’Amérique latine et des Caraïbes.
4. De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier semestre de 2015 une séance extraordinaire pour lancer la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue d’échanger des idées au sujet de l’élaboration éventuelle d’un Plan d’action de l’OEA dans le cadre de cette Décennie.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE
1. … Nous renouvelons nos réserves de longue date et nos préoccupations concernant cet exercice et les conventions qui en découleront. Nous craignons que certaines dispositions des conventions risquent non seulement de saper les protections juridiques internationales des droits de la personne, y compris celles qui ont trait aux libertés d'expression ou d'association, mais aussi d'être incompatibles avec elles. Il existe déjà un régime global solide de traités qui fournit des protections complètes dans ce domaine. L'instrument interaméricain court le risque de créer des incohérences avec ce régime global. Déjà en 2012, le Comité juridique interaméricain a exprimé des préoccupations similaires, et a conclu qu'il ne serait pas à conseiller de négocier une nouvelle convention dans ce domaine. Les États-Unis estiment  que - plutôt que de promouvoir ces nouveaux instruments - les ressources de l'OEA et de ses États membres devraient être utilisées pour identifier des mesures pratiques que pourraient adopter les gouvernements dans les Amériques pour combattre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d'intolérance, notamment, des bonnes pratiques sous forme de législation nationale et de renforcement de l'application des instruments internationaux.

2.
…..la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, ainsi qu'aux processus connexes mentionnés dans le préambule de cette résolution. Au lieu d'encourager une action globale concertée contre le racisme, la Conférence de 2001 a dégénéré en un forum politisé qui a servi à promouvoir l'intolérance et l'antisémitisme au lieu de les combattre. Le Canada est fermement convaincu que le processus de Durban demeure politisé jusqu'à ce jour et qu'il n'est pas arrivé à se distancer de son passé conflictuel, y compris de ses expressions ouvertes et fractionnelles d'intolérance et d'antisémitisme. Bien que le Canada n'approuve pas la mention de ce processus dans la présente  résolution, il continuera cependant à œuvrer par des moyens pratiques avec l'OEA et ses États membres pour aborder le racisme, promouvoir la tolérance et la non-discrimination, ainsi que pour reconnaître et promouvoir les droits des peuples d'ascendance africaine dans le Continent américain.
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�.	Les États-Unis ont systématiquement formulé des objections à l'encontre de la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d'intolérance…


�.	Bien que le Canada appuie l'essence et les objectifs de cette résolution, il s'oppose à toute mention du document:  Déclaration et Programme d'action de Durban adopté par la Conférence mondiale contre le racisme, …





